Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mai I et II 2010
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à un concours financier communautaire concernant le démantèlement des réacteurs 1 à 4 de la centrale nucléaire de Kozloduy en Bulgarie - «Programme Kozloduy»

1.
Rapporteur: Rebecca HARMS (Verts/ALE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0142/2010 / P7_TA-PROV(2010)0188

3.
Date d'adoption de la résolution: 20 mai 2010

4.
Objet: concours financier communautaire concernant le démantèlement des réacteurs 1 à 4 de la centrale nucléaire de Kozloduy

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0172 (NLE)

6.
Base juridique: Article 203 du traité Euratom

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission:

Globalement, la résolution est acceptable pour la Commission, bien qu'elle ne puisse soutenir tous les amendements du Parlement.

Amendements acceptables:
De nombreux amendements proposés peuvent être acceptés par la Commission car ils visent essentiellement à clarifier le texte. Les amendements concernés sont les suivants: 1, 2, 4, 5, 12, 13, 14, 21, 23, 28 et 29.
L'amendement n° 3 vise à insister sur le besoin de solidarité et d'égalité de traitement.

L'amendement n° 8 soutient la proposition de la Commission mais donne des précisions sur les aspects environnementaux.

L'amendement n° 18 vise à renforcer les procédures d'évaluation et d'audit.

L'objectif de l'amendement n° 20 est que ce programme serve d'exemple pour établir des références en ce qui concerne les frais des opérations de démantèlement.

Amendements acceptables en partie ou à condition d'être reformulés:
L'amendement n° 10 est acceptable, à l'exception des limites qu'il aurait tendance à imposer dans le cadre des mesures relevant du domaine énergétique Les projets d'infrastructure de réseau sont tout aussi importants pour atténuer les conséquences de la fermeture de la centrale et ne devraient dès lors pas être exclus. Il est proposé de reformuler l'amendement en remplaçant «des mesures d'efficacité énergétique et d'économie d'énergie» par «des mesures d'atténuation dans le secteur de l'énergie».
La première partie de l'amendement n° 16 est acceptable (clarification). Toutefois, l'ajout de la phrase «conformément aux dispositions du droit national et au régime de licences de la Bulgarie mais aussi» doit être rejeté. La Commission estime qu'il n'y a pas lieu, dans ce règlement du Conseil, de faire référence au respect de la législation nationale existante.

L'amendement n° 17 est acceptable pour l'essentiel (référence à la protection sanitaire et à celle des travailleurs). L'ajout de la phrase «Il convient que les mesures d’atténuation mises en œuvre dans le secteur de l’énergie en faisant appel à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables s'appuient sur une stratégie nationale bulgare prévue à cet effet» devrait toutefois être rejeté. La Commission estime qu'il n'y a pas lieu, dans ce règlement du Conseil, de faire référence au respect de la législation nationale existante dans le domaine énergétique, ni d'imposer, après la fermeture anticipée de la centrale, une stratégie distincte qui fera double emploi.

L'amendement n° 22 est acceptable, à l'exception de la référence au soutien financier visant à atténuer l’impact socioéconomique sur les collectivités concernées, cet aspect dépassant le champ d'application du règlement. Il convient donc de supprimer la dernière phrase «Il est également possible d’accorder un soutien financier visant à atténuer l’impact socioéconomique sur les collectivités concernées, notamment grâce à la création de nouveaux emplois et de nouvelles industries durables.» En outre, le terme «conventionnelles» (capacités conventionnelles de production) devrait être réintroduit.

L'amendement n° 27 est acceptable pour l'essentiel, à l'exception de la phrase «conformément aux règles de l’Agence internationale de l’énergie atomique et de l’Agence internationale de l’énergie». La Commission a fixé ses propres règles et exigences en matière d'audit, ainsi que des dispositions relatives au financement de ces audits. La référence aux règles de l'AIEA et de l'AIE n'est dès lors pas acceptable.

L'amendement n° 30 est acceptable en ce qui concerne les exigences en matière d'évaluation et de rapports. Le dernier paragraphe relatif à l'évaluation ex post n'est cependant pas acceptable car il y a confusion entre politique et programme d'appui. L'évaluation ex post ne peut produire les résultats escomptés car il ne sera possible de dresser «un budget complet et détaillé» et d'analyser «l’impact des rayonnements libres résiduels et [les] conséquences en termes de sécurité d’approvisionnement» que lorsque le démantèlement sera terminé en 2034. Néanmoins, la Commission tiendra compte, dans le cadre de son travail, des informations que le programme d'assistance Kozloduy permettra de recueillir rapidement.

Amendements non acceptables:

L'amendement n° 6 tend à imposer des dispositions en matière de stockage définitif des déchets, ce qui dépasse le champ d'application du programme de démantèlement envisagé. La gestion des déchets fait actuellement l'objet d'une autre proposition de la Commission.

Bien qu'elle reconnaisse que la Bulgarie a dû en partie remplacer ses capacités de production nucléaire mises à l'arrêt par des capacités de production à partir de combustibles fossiles, ce qui a entraîné une augmentation des émissions de gaz à effet de serre, la Commission n'est pas en mesure de vérifier les chiffres mentionnés dans la proposition d'amendement n° 7. Ils ne peuvent donc être inclus dans le règlement.

L'amendement n° 9 est une répétition du sixième considérant initial. Les mesures permettant de faire face aux conséquences socioéconomiques font partie des mesures d’atténuation pouvant bénéficier d'un soutien de l'UE. Il est donc inutile d'ajouter un nouveau considérant sur ce sujet.

La Commission approuve la teneur de l'amendement n° 11 mais estime que le règlement du Conseil ne doit pas aborder des aspects aussi détaillés du projet.

L'amendement n° 15 devrait être rejeté même si la Commission soutient en général la transparence dans le cadre de la Convention d'Aarhus. Cette convention n'est toutefois pas ratifiée au titre du traité Euratom.

Il est inutile d'inclure l'amendement n° 19, étant donné que le règlement financier est directement contraignant et doit évidemment être pleinement respecté.
L'amendement n° 24 n'est pas acceptable car les crédits annuels ne peuvent être déterminés sur la base du processus de démantèlement.

Afin de garantir une égalité de traitement avec les autres programmes de démantèlement (Lituanie et Slovaquie), l'amendement n° 25 ne peut être accepté car il introduit des critères supplémentaires concernant la procédure d'examen.

L'amendement n° 26 vise à établir un lien vers les règles européennes relatives aux marchés publics. Or, dans la mesure où l'appui financier est mis en œuvre par la BERD dans le cadre d'une gestion conjointe, ce sont les règles de cette dernière (qui ne sont pas en contradiction avec celles de l'UE) qui s'appliquent en matière de marchés publics.
L'amendement n° 31 n'est pas acceptable car le règlement financier définit les obligations de la Commission dans le cadre d'une gestion conjointe. La Commission se conforme au règlement financier.
9.
Perspectives de modification de la proposition: le Parlement a adopté sa résolution à la suite de la consultation du Conseil. La Commission a informé oralement le Conseil de sa position concernant les amendements proposés par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil a fait savoir qu'il soutenait largement la proposition de la Commission. Les aspects budgétaires ont été approuvés par la commission budgétaire du PE et aucun accord n'est encore intervenu entre le PE et le Conseil en ce qui concerne les crédits budgétaires pour 2010. Le Conseil devrait donc parvenir à un accord politique au cours de cet été et la proposition sera adoptée peu après.
